CONVENTION SPECIFIQUE DE PARTENARIAT ENTRE LA
COMMUNE DE … ET LA COMMUNE DE …
Considérant que les communes de … (nom de la commune du Nord) et de … (nom de la commune du Sud) ont acté leur volonté de coopérer activement en leur délibération du … (nom de l’organe décisionnel) datées respectivement du … (date) et du … (date), qui figurent en annexe I,
Considérant le Protocole de Collaboration qui lie la commune de … (nom de la commune du Nord) et la commune de … (nom de la commune du Sud) depuis le ... (date) et qui figure en annexe II,
Considérant la décision de la commune de … (nom de la commune du Nord) et de la commune de … (nom de la commune du Sud) de participer à la phase 2008-2012 du Programme fédéral belge de Coopération internationale communale (CIC) dans le respect du cadre fixé par ce dernier et des conclusions de l’atelier de programmation qui s’est tenu à … (nom du lieu) en date du …,
ENTRE

D’une part, la commune de … (nom de la commune du Nord), ici représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins, au nom duquel agit/agissent  … (nom et fonction du (des) signataire(s)), en vertu de sa délibération du Conseil communal du … (date),
ET

D’autre part, la  commune de … (nom de la commune du Sud), ici représentée par  … (nom, fonction),

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1: Terminologie

La terminologie spécifique suivante sera utilisée : 
· "Programme pluriannuel" (PPA) : plan stratégique global pour la période 2008-2012, dans le cas présent de renforcement des capacités des institutions locales du Sud. Ce PPA constitue le Programme de référence 2008-2012 déposé par l’Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW) et l’Association de la Ville et des Communes de Bruxelles (AVCB) auprès de Direction Générale de la Coopération au Développement (DGCD).
· "Plan d'action annuel" (PA): demande de subvention annuelle totale, intégrée dans le programme pluriannuel. Le PA est renouvelé sur une base annuelle jusqu'à la clôture du PPA. Chaque année, le PA doit inclure l’état d'avancement des activités en cours, une description précise pour l'année suivante des activités, du calendrier et du budget prévisionnel. Ce PA constitue le plan de référence annuel déposé par l’UVCW/AVCB à la DGCD.
· "Intervention spécifique par Pays" (ISP): plan stratégique spécifique à un pays donné pour la période 2008-2012, qui fait partie intégrante du PPA. Les ISP constituent les plans de référence 2008-2012, par pays, déposés par l’UVCW/AVCB auprès de la DGCD.
· Logique d’intervention du partenariat (LIP) : stratégie prévisionnelle propre au partenariat (objectifs, résultats attendus, activités, indicateurs objectivement vérifiables, hypothèses) pour la période 2008-2012, dont la mise en œuvre contribue à atteindre les objectifs et résultats prévus dans l’ISP.
· Plan opérationnel annuel du partenariat (POA) : demande de subvention annuelle introduite par le partenariat pour la réalisation des activités prévues dans la LIP pour une année donnée. Le POA est renouvelé sur une base annuelle jusqu'à la clôture du PPA. Chaque année, le POA doit inclure l'état d'avancement des activités en cours, une description précise pour l'année suivante des activités, du calendrier et du budget prévisionnel.

· Conditions générales de participation : document régissant les relations entre la commune du Nord et l’UVCW/AVCB et reprenant l’ensemble des règles et procédures applicables au sein du Programme, en ce compris l’éligibilité des dépenses.
Article 2: Objet de la présente convention

1. Le présent document vise à détailler les obligations contractuelles entre la commune de … (nom de la commune du Nord) et la commune de … (nom de la commune du Sud) concernant la mise en œuvre du Programme de Coopération internationale communale (CIC), cofinancé par la DGCD et géré, sur mandat de celle-ci, par l’UVCW et l’AVCB. Les activités couvertes par la présente convention sont liées au PPA 2008-2012, et plus spécifiquement à l’ISP relatif au … (nom du pays du Sud).

2. Un descriptif complet de la logique d’intervention du partenariat (LIP) pour la période 2008-2012 reprenant les objectifs, résultats attendus, activités principales, indicateurs objectivement vérifiables et hypothèses ainsi que le calendrier qui sera suivi et le budget sont joints respectivement en annexes III, IV  et V.

3. La logique d’intervention du partenariat (LIP) sera déclinée annuellement au travers du Plan opérationnel annuel du partenariat (POA) qui fixera de manière très précise les activités, les budgets nécessaires ainsi que les calendriers de travail en vue d’atteindre au terme d’une année donnée les objectifs et résultats attendus fixés par la LIP. Tous les POA à venir seront co-signés par les partenaires et considérés comme partie intégrante de la présente convention.
4. Les annexes font partie intégrante de la présente convention et ne pourront être modifiées que d’un commun accord.
5. 
Toute modification significative de la LIP ou du POA, du calendrier et/ou du budget qui leur correspondent devra en outre faire l’objet d’une demande écrite auprès de l’UVCW/AVCB, tel que prévu dans les Conditions générales de participation . Cette demande sera introduite par la commune de … (nom de la commune du Nord) avec l’accord préalable de la commune de … (nom de la commune du Sud). En cas d’accord de l’AVCB/UVCW, cette modification devra faire l’objet d’un avenant à la présente convention, sur lequel les deux parties marqueront leur accord écrit. 
Article 3. Conditions et obligations générales

1. La commune de … (nom de la commune du Sud) donne mandat à la commune de … (nom de la commune du Nord) pour présenter chaque année le POA, signer les Conditions générales de participation et pour les représenter dans toutes les relations avec l’UVCW/AVCB dans le cadre de la mise en œuvre de la LIP et des POA.
2. En Belgique, la commune de … (nom de la commune du Nord) assurera le suivi administratif, technique et financier de la LIP et des POA par rapport à l’UVCW/AVCB.
3. Au … (nom du pays du Sud), la commune de … (nom de la commune du Sud) assurera la mise en œuvre et le suivi administratif, technique et financier de la LIP et des POA.
4. Les POA, en ce compris leurs  budgets, seront soumis chaque année à l’UVCW/AVCB afin d’être approuvés au plus tard au mois d’octobre. 
5. La commune de … (nom de la commune du Nord) et la commune de … (nom de la commune du Sud) s’engagent à mener les activités prévues dans les POA conformément aux règles et procédures fixées par l’UVCW/AVCB et par la DGCD. L’ensemble des ces règles et procédures seront communiquées à la commune de … (nom de la commune du Sud) par la commune de … (nom de la commune du Nord).
Article 4. Durée
1. La présente convention est réalisée sous réserve :

· de l'acceptation du PPA 2008-2012 et du PA 2008 par la DGCD ;

· de l’acceptation de la LIP 2008-2012 et du POA 2008 par l’UVCW/AVCB.  
Toute décision qui mènerait à un changement dans la LIP 2008-2012 ou le POA  en cours sera annexée en addendum à la présente convention.
2. La présente convention prend effet au 1er janvier 2008. Elle se clôturera en 2013, après approbation du dernier rapport final par l’UVCW/AVCB. Chaque partie peut y mettre fin par l'envoi d'une notification écrite en courrier recommandé à l’autre partie, conformément à l’article 10 de la présente convention.
Article 5 : Modalités de mise en œuvre

1. Si possible dans la LIP 2008-2012 (à titre estimatif) et au plus tard dans les POA successifs, les deux communes partenaires définiront leur rôle respectif ainsi que les moyens humains, financiers et matériels auxquels elles auront recours  dans la mise en œuvre des activités en vue d’atteindre les objectifs fixés.
2. Les deux communes partenaires conviennent d’unir leurs efforts et d’entretenir des liens étroits de partenariat, sincères et transparents, pour atteindre les objectifs définis dans la LIP 2008-2012.
Article 6 : Financement et gestion
1. Le budget prévisionnel relatif à la LIP pour la période 2008-2012 figure en annexe V et fait partie intégrante de la présente convention. 

2. Chaque année, la commune de … (nom de la commune du Sud) identifie les besoins, sur base desquels le Comité de Pilotage rédige le POA. A ce titre, la commune de … (nom de la commune du Sud) est le maître d’œuvre, bénéficiaire de la LIP et des POA.
3. La gestion administrative et financière globale de la LIP et des POA est faite en Belgique par la commune de … (nom de la commune du Nord), responsable reconnu par l’UVCW/AVCB. A ce titre, la commune de … (nom de la commune du Nord) informe la commune de … (nom de la commune du Sud) de l’acceptation, de la modification ou du refus des POA, en ce compris leur budget.
4. Un Comité de Pilotage de la LIP est mis en place, composé d’au moins un représentant de chaque commune partenaire et dont la composition figure en annexe VI. Ses principales responsabilités consistent principalement en :

· le suivi et l’évaluation de la LIP sur base des activités réalisées et des IOV ;

· le suivi financier et comptable des POA ;

· la formulation, le cas échéant, de modifications dans le POA et/ou dans la LIP, à soumettre à discussion avec l’UVCW/AVCB ;
· le rapportage vers l’UVCW/AVCB.
Il se concerte le plus régulièrement possible et au moins huit fois par an. Les décisions et résultats découlant de cette concertation sont consignés dans une PV, qui est diffusé à tous les intéressés au sein des deux communes partenaires. 
5. La commune de … (nom de la commune du Nord) prend les engagements financiers suivants : (préciser les modalités de gestion commune des financements). Elle n’honorera toutefois ces engagements que dans le cas où elle obtient, via l’UVCW/AVCB, l’accord de financement de la DGCD.
6. Chacune des deux communes partenaires ouvrira un compte bancaire, ou, à défaut, une ligne budgétaire, spécifique au nom du Programme par lequel transiteront toutes les dépenses et recettes liées à la LIP et aux POA. Ces comptes seront gérés par :

- 
dans la commune de … (nom de la commune du Nord) : (nom des personnes habilitées à autoriser les dépenses et/ou à effectuer les paiements) ;
- 
dans la commune de … (nom de la commune du Sud) : (nom des personnes habilitées à autoriser les dépenses et/ou à effectuer les paiements).
7. En cas de dépassement d’une rubrique budgétaire, l’accord des représentants des deux communes au sein du Comité de Pilotage est requis. Si ce dépassement excède 15% du montant initialement prévu, l’accord préalable de l’UVCW/AVCB est également requis. Le budget annuel total tel que prévu dans le POA ne peut en aucun cas être excédé (sauf si un accord écrit est donné par l’UVCW/AVCB sur le dépassement)
8. La période d'éligibilité des dépenses liées au POA relatif à l’année (N) est d’au maximum 12 mois. Cette période commence le 1er janvier de l'année (N) et se clôture le 31 décembre de cette même année.

9. Les deux communes s’engagent à respecter les règles d’éligibilité des dépenses telles que stipulées dans les Conditions générales de participation.

10. La commune de … (nom de la commune du Sud) tiendra à jour et laissera disponible en permanence pour consultation par la commune de … (nom de le commune du Nord), l’UVCW/AVCB et la DGCD un inventaire des équipements et matériels acquis dans le cadre de la LIP et des POA. La commune de … (nom de la commune du Sud) en assumera la  responsabilité, notamment en termes de  sécurisation et d’entretien. Si ces équipements et matériels ne devaient pas être gérés en bon père de famille, la commune de … (nom de la commune du Nord) se réserve le droit d’en demander la restitution ou le remboursement d’un montant équivalent à la commune de … (nom de la commune du Sud).
11. Tous les biens et équipements achetés dans le cadre de la LIP et des POA à destination de la commune de … (nom de la commune du Sud) seront propriété du Programme dans un premier temps. Ils deviendront pleine propriété de la commune de … (nom de la commune du Sud) à la clôture du dernier POA en accord avec l’UVCW/AVCB et la DGCD. 
Article 7 : Rapports et documents
1. La commune de … (nom de la commune du Nord) fournira à la commune de … (nom de la commune du Sud) copie de tous les documents relatifs au Programme (PPA, PA, Conditions générales de participation, etc.). 
2. La commune de … (nom de la commune du Sud) remettra à la commune de … (nom de la commune du Nord) un rapport trimestriel d’activités narratif et financier complet, accompagné de toutes les pièces originales (ou copies certifiées conformes) liées aux dépenses encourues dans le cadre de la LIP et du POA en cours avant le … (préciser la/les date(s)) de chaque année en joignant en annexe, si nécessaire, un calendrier complet reprenant les informations attendues et leur date de soumission). Le cas échéant, le format sur lequel ces informations doivent être transmises sera fourni par la commune de … (nom de la commune du Nord).
3. La commune de … (nom de la commune du Nord) remettra à l’UVCW/AVCB un rapport annuel d’activités narratif et financier complet, accompagné de toutes les pièces originales (ou copies certifiées conformes) liées aux dépenses encourues dans le cadre de la LIP et du POA en cours avant la date fixée annuellement par l’UVCW/AVCB. Ce rapport annuel sera cosigné par les représentants des deux communes partenaires.
4. Les documents administratifs, techniques et financiers liés à la LIP et aux POA,, en ce compris les pièces comptables originales de la commune de … (nom de la commune du Sud,) seront tenus à la disposition de la commune de … (nom de la commune du Nord), de l’UVCW/AVCB et de la DGCD pendant une durée de cinq ans après la date de clôture du dernier POA Ces documents doivent pouvoir être transmis sur demande de la commune de …(nom de la commune du Nord), de l’UVCW/AVCB ou de la DGCD.

5. De par l'obligation de garder tous les documents liés au Programme  après la fin du dernier POA, il serait hautement apprécié que la commune de … (nom de la commune du Sud) fasse parvenir une note d'information annuelle à la commune de … (nom de la commune du Nord) sur la continuation des activités, à partir de la clôture du dernier POA et ce durant les 5 années suivantes. Cette note permettra à la commune de … (nom de la commune du Nord) de fournir à l’UVCW/AVCB et à la DGCD des informations mises à jour sur les activités poursuivies sur le terrain.

Article 8 : Evaluation externe et audit
Une évaluation ou un audit peuvent être menés à tout moment du cycle du Programme, et jusqu’à cinq ans après la fin du dernier POA. Ils sont menés par la DGCD, par l’UVCW/AVCB ou par un tiers indépendant mandaté par ces derniers. Il sera du devoir des deux communes partenaires de participer à cette évaluation/audit et de rendre disponibles tous les documents et informations nécessaires pour ce travail.

Article 9 : Modification de la convention 
La présente convention et ses annexes peuvent être modifiées sous réserve de l’accord des deux parties. Les modifications feront alors l’objet d’un avenant annexé à la convention initiale. Tout avenant à la présente convention requiert une trace écrite et signée prouvant l'accord mutuel des deux parties.
Article 10 : Résiliation 
1. Le préavis d'interruption de la convention est de six mois à dater de la réception de la notification écrite signée par les autorités de la commune partenaire qui souhaite y mettre un terme. Les deux parties s'engagent à assurer jusqu'à ce terme la conduite des actions en cours dans la limite de leurs responsabilités et obligations.

2. La présente convention devient immédiatement obsolète en cas de cessation ou de retrait du soutien de la DGCD. Le cas échéant, une solution négociée sera proposée à la DGCD pour pouvoir honorer les engagements de dépenses au … (nom du pays partenaire) comme en Belgique effectués avant la date de notification de cessation de financement.
Article 11 : Résolution de litiges et arbitrages
En cas de divergence de vue des deux communes partenaires sur l'un ou l'autre point lié à la mise en œuvre ou à la gestion du Programme ou en cas de conflits résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, une solution à l'amiable sera recherchée à travers l’UVCW/AVCB.

Si toutefois un accord ne peut être trouvé ainsi, il sera fait appel à l’arbitrage de la DGCD.

Chaque partenaire date et signe ce document en deux exemplaires et reconnaît avoir reçu le sien.
Pour la commune de …




Pour la commune de …





(Nom de la commune du Nord) 



(Nom de la commune du Sud) 
(Nom, fonction, signature)




(Nom, fonction, signature)

Fait à (lieu), le … (date)
Annexes : 
I. Délibérations du Conseil communal/municipal de chacune des deux communes partenaires

II. Protocole de Collaboration entre les deux communes partenaires

III. Logique d’Intervention du Partenariat (LIP) pour la période 2008-2012

IV. Calendrier pour la période 2008-2012

V. Budget pour la période 2008-2012

VI.  Composition du Comité de pilotage

VII. POA de l’année 2008
VIII. POA de l’année 2009

IX. …

